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FEDERATION DES FINANCES




CHSM DU  30 JUIN 2009

ORDRE DU JOUR

► Restitution du GT du 12 mai 2009  « document unique /formation/ACMO ».

► Rapport annuel 2008 de la Médecine de Prévention.

► Rapport annuel 2008 de l’Inspection Hygiène et Sécurité.

► Point d’information sur la grippe A.

► Situation des crédits 2008 et 2009.

► Marchés de nettoyage.

---

Expertise des DTA  (Dossiers Techniques Amiante) :

 Déclaration unitaire des Fédérations.
« Les Fédérations des Finances CGT, Solidaires, FO, CFDT, CFTC, CGC, UNSA. ont demandé, lors d’un groupe de travail du CTP ministériel consacré au dossier de l’amiante le 12 février 2007, une expertise amiante généralisée sur l’ensemble des bâtiments des administrations dépendant  de la DPAEP
Il s’agissait de vérifier quel était le risque amiante auquel étaient soumis les agents des ministères financiers.
En effet, les Fédérations constataient :
· que beaucoup de responsables de sites n’avaient pas établi les DTA (dossiers techniques amiante) qui avaient pourtant été rendus obligatoires par la législation pour chaque bâtiment  avant le 31 décembre 2005;
· que de façon plus générale, très peu de précautions étaient prises pour signaler le risque amiante, protéger les personnels d’entretien, les agents au travail ou veiller à leur protection lors de travaux.
La DPAEP a alors lancé un appel d’offre destiné à sélectionner des experts techniques.
«L’objectif assigné à ces prestataires a été :
- d’établir un état des lieux de la situation du parc immobilier quant à la nature, à la quantité et à l’état de conservation de l’amiante recensée et de constater le cas échéant les travaux déjà réalisés ;
- d’évaluer différentes solutions de traitement des matériaux.
D’octobre 2007 à mai 2008, les prestataires ont été amenés à examiner les DTA ou, à défaut, les rapports de « repérage amiante » transmis, à visiter environ mille sites et à établir pour chacun d’entre eux un rapport. » (Note M  Lamiot du 14 mai 2009).

Nos Fédérations ont jugé favorablement cette décision.
Le Groupe de travail avait conclu à la nécessité de transmettre aux Fédérations, au CHS ministériel et aux CHS-DI concernés les expertises au fur et à mesure de leur réalisation, pour permettre l’examen des dossiers et de prendre les mesures de précaution indispensables pour protéger les personnels des dangers révélés par les rapports des experts techniques.
Or, malgré plusieurs relances, aucune information n’a été communiquée aux Fédérations syndicales, ni aux représentants du personnel des administrations concernées, ni aux membres des CHS depuis mai 2008, date de la fin des expertises.
C’est pourquoi les Fédérations ont adressé le 20 mai 2009 à la DPAEP une lettre recommandée avec accusé de réception demandant  la communication du contenu des expertises. Ces documents nous ont été enfin transmis, accompagnés  d’une note du Secrétaire Général des ministères Minefe et Comptes publics datée du 14 mai 2009.
Les Fédérations syndicales tiennent à faire les observations suivantes :
· L’étendue et la complexité des documents transmis imposent une étude approfondie par les syndicalistes des sites concernés. Il s’agit de vérifier la qualité de l’expertise réalisée et de débattre avec les personnels des solutions proposées par l’administration. C’est pourquoi les Fédérations demandent qu’un groupe de travail du CTP ministériel soit réuni à l’automne pour faire le point sur le dossier, après cette phase d’étude sur le terrain.
· La première constatation que révèle l’étude est que de nombreux DTA (lorsqu’ils existaient) étaient incomplets. Rappelons que cette deuxième expertise se fait également par simple observation et sans travaux destructifs et peut ignorer encore la présence d’amiante non apparente. Les Fédérations considèrent que cette situation renforce le devoir de vigilance à l’égard de l’amiante et en particulier que chaque décision de travaux donne bien lieu à un diagnostic préalable de l’amiante, rappel d'une procédure obligatoire.
· Les Fédérations considèrent que l’abondance des produits amiantés décelés dans les bâtiments domaniaux  impose une expertise immédiate des autres bâtiments occupés par les personnels relevant de la DPAEP. Les ministères doivent maintenant prendre leurs responsabilités à l’égard des propriétaires récalcitrants !
· Enfin, les Fédérations demandent que la signalisation amiante soit immédiatement mise en place dans l’ensemble des établissements où l’amiante a été détectée. La mise en place de cette signalisation, pourtant prévue par la note DPAEP n°239 du 8 février 2007, est actuellement entravée par certains responsables administratifs ou experts techniques sous des considérations diverses. Les Fédérations exigent que les ministères financiers attirent vigoureusement l’attention des Directeurs et gestionnaires de sites qui ne mettraient pas en œuvre cette signalisation sur leur responsabilité juridique personnelle en cas de mise en danger de la vie des agents par leur exposition à l’amiante du fait de l’absence de cette signalétique. »
Concernant les DTA, le manque de réactivités des collectivités locales propriétaires d’immeubles reste important malgré deux relances de la DPAEP sur le sujet. Signalétique amiante : il faut encore rappeler aux chefs de service leurs obligations et faire remonter toute entrave en la matière. La DGFIP s’est engagé à étudier avec les organisations syndicales de sa direction la mise en place d’une formation « amiante ».

Un GT « amiante » aura lieu le 18 novembre 2009 présidé par le Secrétaire Général . Afin de préparer au mieux ce groupe de travail, FO Finances appelle tous ses militants à exiger que  soient évoqués, dans chaque CHS-DI, tous les problèmes liés à l’amiante ainsi que les moyens à mettre en œuvre pour éradiquer le risque amiante. Il est important de faire remonter à la Fédération tous ces éléments.

I - Restitution du groupe de travail du 12 mai 2009

« document unique/formations/ACMO »
Ce groupe de travail qui a étudié trois sujets, « document unique », formations et ACMO, a fait l’objet d’un compte-rendu (voir la circulaire N°3 de 2009). Un nouveau point sera fait le 15 septembre en GT « santé au travail » notamment sur les modules de formations. 

Un dossier « document unique d’évaluation des risques » paraîtra dans la revue ministérielle « Echanges » de septembre. Les divers acteurs de santé au travail sont en cours de formation sur le terrain, FO Finances a insisté pour que cette formation « document unique » s’adresse à tous les représentants syndicaux des CTP et CHS-DI. Suite à notre  demande le risque d’agression et de hold-up sera précisé dans la brochure pratique d’élaboration du « document unique ». L’indispensable outil informatique commun devrait être finalisé en 2010. Face aux réticences de certains, le DPAEP a rappelé à tous les Directeurs les risques pénaux qu’ils encourent en cas d’absence de mise en œuvre du document unique dans leurs services.

Dossier ACMO : Nous rappelons que la DGFIP s’est engagée à maintenir un ACMO a temps plein par Direction Locale Unifiée (DLU).. FO Finances a pris acte que cet engagement a été présenté « a minima » et a fait savoir qu’il sera largement insuffisant pour les DLU importantes et qu’il faudra avoir sur le terrain le nombre d’ACMO correspondant aux besoins. Pour les ACMO, dont l’appellation pourrait devenir « chargés de prévention », il est nécessaire et urgent pour FO Finances, que tout soit mis en œuvre pour valoriser leur fonction et leur donner la disponibilité et la reconnaissance auxquels ils ont droit. FO Finances suit de prés avec la FGF FO ce dossier actuellement en négociation au niveau Fonction Publique.

II – Rapport annuel 2008 médecine de prévention
Le rapport expose l’état du réseau des médecins de nos deux ministères. Malgré de réels efforts de recrutements de médecins de prévention, pour FO Finances le compte n’y est toujours pas. Nous avons réitéré l’exigence de renforcer le réseau. Des départements sont dépourvus de  médecins de prévention : l’Ain, les Ardennes, l’Aveyron, le Calvados, le Cher, la Corse-du-Sud, la Manche, la Haute Marne, la Savoie et les Deux-Sèvres. Par ailleurs, le nombre de médecins est insuffisant dans les départements des Bouches-du-Rhône, l’Isère, la Loire Atlantique, le Rhône, l’Essonne, la Seine-St-Denis et les Yvelines. Tout doit être entrepris pour améliorer le recrutement : dans le cadre de la contractualisation  des médecins de prévention, FO Finances a rappelé qu’il est nécessaire et urgent d’offrir aux médecins des conditions attractives d’emploi en terme de salaire, de reprise totale d’ancienneté, de conditions matérielles de travail et de cumul d’activité. Concernant ce dernier point une modification du décret N° 2007-648 du 2 mai 2007 assouplissant des règles de cumul d’activités prévue pour la fin de l’année 2009 permettra d’avancer. Un dossier d’accueil nous sera présenté en groupe de travail « santé au travail » de septembre ainsi que le problème des « points noirs » de consultation qui reste à résoudre dans l’intérêt des agents et des équipes médicales.

Le rapport met l’accent sur l’allongement de la durée moyenne des visites médicales notamment les SMP, la nette augmentation des demandes d’aide, de soutien et de prise en charge et l’importance du nombre de visites spontanées. Les pathologies les plus fréquentes sont les psychopathologies, les affections rhumatologiques intégrant les TMS et ophtalmologiques. 

1 - Les Troubles Musculo Squelettiques (TMS)

Les maladies professionnelles : 82 pathologies en 2008. 71 d’entre elles sont des TMS dont 30 ont été reconnues maladies professionnelles. La sous-déclaration est probable, 70% des pathologies professionnelles sont invisibles. Un gros travail doit être fait pour dégager les causes et prendre les nécessaires mesures de prévention. L’outil des médecins de prévention : « Dossier d’Approche des TMS » (DATMS) devrait le permettre.

2 – Risques psycho sociaux dont les suicides

FO Finances a obtenu que soient enfin recensés les suicides au sein de nos deux ministères afin que soient prises les mesures de prévention les plus adaptées. Ce recensement a été réalisé par les Médecins de Prévention dans leur rapport annuel 2008 et présente 35 suicides (en particulier au sein de l’ex DGI) dont 5 sur le lieu de travail. Ce grave problème est en cours d’expertise. FO Finances souhaite que cette expertise tout comme l’étude réalisée sur le suicides des douaniers en région Est, présentée en juillet dernier, permette de mettre en place les mesures de prévention les mieux adaptées.

Le rapport note la place prépondérante des états psychopathologiques : 45,25% des pathologies avec de plus en plus de situations de souffrance et de mal être au travail. Il liste les origines de la souffrance au travail décelées par les médecins et que FO a maintes fois dénoncée à tous les niveaux : intensification des tâches, complexification, culture du résultat, de la performance à travers des indicateurs ; concernant le management : instabilité ressentie par les agents, manque d’information, de formation et d’accompagnement face aux changements ; manque de reconnaissance, problèmes de communication, mails excessifs, disparition d’espaces de dialogue et de convivialité ; perpétuelle réorganisation des services, des tâches, travail en plateaux bruyants générateur de fatigue, d’agressivité, de conflits et de stress ; violence larvée des usagers, des agents, harcèlement moral enregistré sur la grille « DAST ». Le rapport montre que les causes professionnelles de souffrance sont liées à l’organisation du travail et que tous les agents sont concernés y compris la hiérarchie. 

3 – Les CMR et l’enquête SUMER

Des enquêtes SUMER (Surveillance Médicale des Risques professionnels)  ont été réalisées en 1994 et 2002 dans le secteur privé et ont montré que  2,5 millions de travailleurs étaient exposés aux CMR soit 13,5% des salariés (70% des ouvriers). L’enquête, à présent, va intégrer le secteur public et à Bercy 30 médecins de prévention sont volontaires pour y participer afin d’élaborer une veille sanitaire en santé au travail. Tout comme les médecins dans le rapport, FO Finances rappelle, qu’il faut établir une fiche d’exposition à tout agent exposé aux substances CMR ainsi qu’une attestation d’exposition lors de la cessation de l’exposition afin d’avoir un suivi médical SMS post-expo ou post professionnel. Pour tous les agents de l’Etat, ce suivi médical est prévu dans un projet de décret en attente de publication. Les dossiers médicaux des agents des DRIRE ex CCV qui inhalaient des CMR, ont été transmis accompagnés d’un courrier de la DPAEP à leur ministère d’accueil le ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de la Mer en vertu du protocole de gestion entre les ministères concernés. FO Finances et ses syndicats nationaux suivent ce dossier de prés.

III – Rapport annuel 2008 de l’inspection Hygiène et Sécurité (IHS)

Les IHS partant à la retraite seront remplacés mais pour FO Finances leur nombre reste insuffisant compte tenu des charges importantes de travail imposées par la réglementation qui induisent : augmentation de leur activité de contrôle, de conseil en prévention et d’animation. FO Finances rejette la mutualisation des IHS envisagée dans le cadre des négociations Fonction Publique. Elle ne peut être la solution pour que vive une véritable politique de Santé et Sécurité au Travail.

Ce rapport annuel a une présentation très attrayante et comporte de nombreuses photos de « points noirs » qui malheureusement sont encore récurrents. Ils sont préoccupants car dangereux pour la santé et la sécurité des agents. Fo Finances a déploré en la matière la  faible implication des directions malgré les interventions syndicales et les rappels de la DPAEP quant à l’engagement de leur responsabilité.

1 - Les problèmes d’hygiène des locaux représente 25% des constatations.

Problèmes en augmentation régulière : les problèmes de propreté et de non conformité des installations sanitaires et des vestiaires surtout sur les petits sites, mauvaise aération et assainissement, encombrement des locaux. L’absence fréquente d’entretien des grilles, filtres et gaines des systèmes de climatisation pose le problème de la qualité de l’air intérieur. Ce problème est à impulser au niveau national d’autant que le PNSE numéro 2 prévoit de limiter les sources de pollution de l’air intérieur et de surveiller la qualité de l’air intérieur dans les lieux clos recevant du public. L’absence ou l’insuffisance d’entretien des locaux de travail, des locaux annexes et des locaux sanitaires concerne plus de 50% des locaux ! En Gironde  « les clauses des marches de nettoyage passés au niveau régional ne respectent pas cette obligation pour les postes les importants ». Les IHS constatent que ce problème génère un fort mécontentement des agents. Autre exemple, à  Marseille dans 45% des sites visités le nettoyage pose problème. Certains agents nettoient eux-mêmes leur poste de travail. Nombreux sont les postes comptables sans archives .

2 - Les points noirs de la sécurité

Electricité : les IHS constatent que les chefs de services n’ont pas conscience du risque grave généré par une installation défectueuse. Les problèmes de prévention des risques d’incendie et de panique font l’objet d’une part importantes d’observations négatives. Prévention concernant les ascenseurs : les observations des IHS font état d’une augmentation de l’absence de vérification, les carnets d’entretien ne sont pas toujours à jour, des contrats d’entretien sont non conformes. En cas de travaux dans les locaux : il faut améliorer l’information des agents et la rédaction des plans de prévention. Des extincteurs sont absents ou cachés, des issus de secours sont encore non conformes l’éclairage de sécurité manque dans les petits sites. Tous les bâtiments domaniaux disposent de DTA (Dossiers Techniques Amiante) mais les IHS ont constaté qu’ils comportaient des erreurs ce qui jette suspicion sur le sérieux de leur expertise. Les chefs de service ont peu conscience des obligations du suivi des DTA. Mauvaise information des agents sur les risques liés aux produits chimiques trop souvent mal stockés. FO Finances a demandé que soit étudiée la possibilité d’achats groupés de produits d’entretien « bio » afin de préserver la santé des femmes de ménage et des agents. 

3 – Conditions matériels de travail

Dans leur rapport, les IHS constatent que des problèmes d’éclairage, de chauffage, de bruit persistent . L’aménagement des espaces pose d’important problèmes : le travail en plateaux génère beaucoup de stress à cause du bruit, de la promiscuité et de l’insuffisance de surface par agent. Le bruit est une vraie nuisance en particulier pour les agents travaillant dans les Services des Impôts des Entreprises (SIE) et les Services des Impôts des Particuliers (SIP) en « open space ».
Sujet d’inquiétude lié à la RGPP et à suivre de près : le devenir des divers acteurs intervenant dans les CDAS (Comités Départementaux de l’Action Sociale) et les CHS-DI face à un danger de mutualisation sous l’autorité du Préfet. La DPAEP s’est voulue rassurante sur le sujet et a rappelé que  la LOLF préserve chaque programme des ministères.

4 – Développement durable

Lié au « Grenelle de l’Environnement » initié par le MEEDDAT, le Développement Durable fera l’objet d’un Groupe de Travail qui étudiera ce problème au sein de nos deux ministères. Les sujets pouvant y être abordés sont nombreux : eau ; énergie ; traitement des déchets ; transports ; immobiliers ; Service des Achats de l’Etat (SAE)..Une rubrique a d’ores et déjà été rajoutée au rapport de visites des Inspecteurs Hygiène et Sécurité. Elle permettra d’en faire un premier bilan dans le rapport annuel 2009 des IHS qui nous sera présenté en 2010. Rappelons la circulaire du Premier ministre datée du 3 décembre 2008 dont l’objet est l’« exemplarité de l’Etat au regard du Développement Durable dans le fonctionnement de ses services et de ses établissements publics ».

IV – Point d’information grippe A

Un nouveau point d’information a été fait par Mr ROCCA, Haut Fonctionnaire de Défense et de Sécurité, qui pilote la déclinaison du plan gouvernemental dans nos ministères. Il a rappelé que la France est depuis le 30 avril au niveau d’alerte 5 A correspondant à la « transmission interhumaine d’un virus grippal dans au moins deux pays non limitrophes, d’un même continent ». La situation pandémique démarre à partir de la phase 5 B. L’OMS est au niveau d’alerte 6 depuis le 12 juin dernier.

- Les Informations interministérielles destinées à l’ensemble des agents de toutes les Directions sont diffusées par le SIRCOM à travers un bulletin dont la périodicité dépend de la gravité des informations. Il est  accessible sur l’intranet ministériel.

- Un Comité ministériel de coordination « pandémie grippale » pour la mise en place du dispositif ministériel a été constitué. Un plan national interministériel d’alerte a été décliné au niveau ministériel  et directionnel.

- Une « Cellule de Continuité Economique » réunissant les Directions de nos deux Ministères ainsi que des sous-cellules de continuité économiques sont opérationnelles :

* sous cellule « activités financières et bancaire » pilotée par la  DGTPE ;

* sous cellule « recettes et dépenses de l’Etat » pilotée par la  DGFIP ;

* sous cellule « poste et communications électroniques » pilotée par la  DGCIS ;

* sous cellule « distribution et industrie » pilotée par la  DGCIS et la DGCCRF.

* sous cellule « communication » pilotée par le SIRCOM.

- Des masques FFP2 ont été livrés cet été. La décision d’utiliser ces masques serait prise par les services du 1er ministre  et la répartition dans les services déconcentrés des administrations serait coordonnée au niveau local par les préfets. Chaque Direction devra déterminer ses besoins et décider quels seront les agents destinataires de ces masques. Des poubelles dédiées, destinées à recueillir les masques ou mouchoirs usagés sont prévues.

En cas de passage au niveau d’alerte 6 c’est à dire situation de pandémie, La DGFIP a précisé que sur la base du volontariat les numéros de téléphone et les mail personnels des agents de Centrale seront collectés pour alerter et mobiliser « les bonnes personnes, jugées indispensables » ou si besoin, pour organiser le recours au télétravail avec possibilité de consulter les messageries professionnelles à partir du domicile des agents concernés. Les autres Directions étudient les même mesures dans leur plan respectif de continuité économique. En niveau d’alerte 6 seraient alors dispensés de venir travailler les agents obligés de garder leurs enfants ou ceux qui seraient dépourvus de transports en commun. Seules les personnes « jugées indispensables »(exemples services paye, médecins…) par chaque Directions des ministères viendraient travailler. Le nombre de services ainsi que le nombre d’agents d’accueil (pourvus de masques) seraient limités.

Plan de continuité et libertés individuelles :

FO Finances rappelle les recommandations de la

Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) :

Les informations personnelles collectées dans ce cadre sont légitimes dans la perspective d’une épidémie grippale de grande ampleur mais doivent être entourées de précautions :

- Prendre toutes les mesures garantissant la confidentialité des données personnelles qui doivent être communiquées sur la base du volontariat telles que coordonnées privées et type de moyens de transport qu’ils utilisent.

- Dans le formulaire de collecte, bien informer les agents de l’usage qui sera fait de ces informations et de leurs destinataires qui seront exclusivement les personnels habilitées des services du personnel (ou de la cellule de crise).

- Conformément à la loi « informatique et libertés » du 06/01/1978, les agents pourront accéder à ces informations et les faire rectifier. 

V – Situation des crédits 2008/2009

Le CHSM a décidé de financer deux formations :

- Conduite de projet démarche ergonomique également financé par l’IGPDE : 350 personnes à former en 22 sessions à partir d’octobre.

- Aide à la conception du module de formation « santé et sécurité au travail » décidé en groupe de travail du 12 mai dernier.

- le CHSM a approuvé 8 nouvelles demandes de cofinancement d’études ergonomiques (CHSM/DGFIP/CHS-DI) ayant comme objectif l’aménagement des espaces collectifs, l’amélioration des conditions de travail et des besoins individuels des agents :

1 Centre des Finances Publiques de Manosque (04) : assistance à la maîtrise d’ouvrage.

2 Centre des Finances Publiques d’Avignon (84) : aménagement des espaces collectifs et de l’accueil.

3 HDF de Challans et HDI de Fontenay le Comte (85) : amélioration des conditions de travail, de l’organisation des missions et accueil commun.

4 Centre des Finances Publiques de Cherbourg (50) : réaménagement des espaces. 

5 Centre des Finances Publiques Magenta à Rennes (35) : réaménagement des espaces collectifs et accueil

6 Centre des Finances Publiques Marseille Bordes (13) : aménagement des espaces d’accueil.

7 Centre des Finances Publiques Saint Avold (57) : réaménagement de l’espace accueil.

8 Centre des Finances Publiques Vitré (35) : 2ième phase, aménagement des espaces collectifs.

- FO Finances s’est prononcée pour que le CHSM cofinance une enquête concernant le sol pollué de l’Hôtel des impôts de Lille Fives (59) ainsi qu’une formation aux risques psychosociaux  suite à la demande unitaire locale du CHS-DI du Var (83).

(    (  (    (
Une « charte immobilière » pour améliorer 

les conditions de travail dégradées des agents  dans les SIP (Services Impôts des Particuliers) et les  SIE (Service des Impôts des Entreprises).
Annoncé en CHSM du 30 juin 2009 et fruit du travail de l’ergonome et de la DGFIP, le « guide d’aménagement des accueils des SIP » (également dénommé « charte immobilière ») serait finalisé depuis le 26 juin. L’objectif : aménager les espaces de travail en préservant la santé et les conditions de travail des agents. La DGFIP s’est engagée à informer les CHS-DI en amont des travaux pour toute restructuration et à tenir compte de ce guide. La réalité du terrain, ce sont les conditions de travail qui se dégradent avec la fusion des services : on continue à entasser les agents des SIP et des SIE dans des « open space » ou des plateaux paysagers au mépris de leur santé (page 104 et suivantes du rapport annuel 2008 des IHS), bruit, manque d’espace, d’intimité, générant stress, souffrance.. et on rogne sur leur espace de travail minimum. (voir également le rapport annuel 2008 de la Médecine de Prévention). Les IHS constatent que lorsque la surface par agent est satisfaisante, les agents se plaignent peu de leurs conditions de travail or dans le cadre de la RGPP on réduit les espaces de travail (p 106 du rapport annuel 2008 IHS). FO veillera à ce que tout soit fait pour améliorer les conditions de travail au sein des SIP et des  SIE.

VI – Bilan des marchés de nettoyage

Le bilan des marchés de nettoyage a été présenté par la représentante de l’ex Agence Centrale des Achats devenue Service des Achats de l’Etat (SAE). FO Finances a protesté contre ce bilan particulièrement idyllique  (taux de satisfaction très élevé aux contrôles qualité), en totale contradiction avec les remontées négatives du terrain ainsi qu’avec les rapports de visites de sites des IHS !

Face aux protestations unanimes des Fédérations, le DPAEP s’est montré inquiet face à l’important  décalage entre le bilan positif de l’administration et les réactions négatives du terrain portées par les Fédérations. 

Le dossier du nettoyage des locaux sera porté avec le SAE devant le Secrétaire Général. C’est pourquoi FO Finances demande à tous ses militants de lui faire rapidement remonter tous les problèmes constatés concernant le nettoyage afin que ce sujet soit évoqué à tous les niveaux : CHS DI et CHSM, dans l’intérêt des agents.

La situation de la Trésorerie de St Martin (Isère) a été évoquée : les agents y ont exercés leur droit de retrait compte tenu de l’état des locaux, il est inadmissible qu’ils subissent pressions et menaces !

---

(  A VOS AGENDAS  (
CHSM 2009
 13 octobre 

 3 décembre 

Groupes de travail 2009

« santé au travail » le 15 septembre

« handicapés » le 12 novembre

« amiante » le 18 novembre

PANDEMIE GRIPPALE :
DERNIERE MINUTE !!

Une Circulaire Fonction Publique vient d’être publiée sur la gestion des ressources humaines dans la Fonction Publique en cas de pandémie grippale. Un Groupe de Travail ministériel est prévu à Bercy pour le mois de septembre.

A suivre…. 

N’OUBLIEZ PAS DE TRANSMETTRE A LA FEDERATION VOS REMARQUES, PROBLEMES DIVERS RENCONTRES AFIN QUE NOUS PUISSIONS DEFENDRE AU MIEUX LES CONDITIONS MATERIELLES DE TRAVAIL DES AGENTS.
LA CIRCULAIRE N°4 - 2009


HYGIENE ET SECURITE
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